
Les structures agricoles bénéficient-elles d'une procédure
d'embauche simplifiée au Luxembourg ?

Réponse courte

Non. Le secteur agricole relève des mêmes obligations que les autres employeurs : contrat écrit, déclaration d'entrée

au Centre commun de la sécurité sociale dans les huit jours de l'entrée en service (art. 425 CSS), déclaration

mensuelle des assiettes cotisables (art. 426). Aucun régime d'embauche simplifié ne lui est propre.

Deux souplesses existent néanmoins, qui ne sont pas des simplifications de procédure. Le contrat à caractère

saisonnier permet d'adapter les effectifs aux cycles de production ; il ne peut être conclu pour plus de dix mois sur

une période de douze mois successifs, renouvellements compris (art. L.122-4, § 2 CT). Et l'article 4, alinéa 1 du Code

de la sécurité sociale dispense d'affiliation les personnes dont l'activité est occasionnelle et non habituelle, pour

une durée fixée d'avance n'excédant pas trois mois par année civile.

S'y ajoute une règle propre au secteur : les personnes exerçant une activité agricole, viticole, horticole ou sylvicole

pour le compte d'un assuré, à titre accessoire et sans rémunération dépassant un tiers du salaire social minimum,

sont assurées sans qu'une déclaration soit nécessaire.

Définition

Les structures agricoles luxembourgeoises regroupent les exploitations dont l'activité principale relève de la

production agricole, horticole, viticole ou sylvicole, à l'exclusion des activités industrielles ou commerciales

annexes. Le Code du travail ne leur réserve aucune disposition dérogatoire : le contrat à caractère saisonnier de

l'article L.122-4, paragraphe 2 est ouvert à tous les secteurs concernés par la saisonnalité, agricole ou non.

Les obligations d'embauche sont les mêmes que pour les autres secteurs : déclaration d'entrée au CCSS, contrat

de travail écrit et respect de la législation sociale. Le recours aux CDD saisonniers permet toutefois d'adapter les

effectifs aux besoins de production.

Questions fréquentes

Le CDD saisonnier nécessite-t-il un contrat écrit au Luxembourg ?

Oui, un contrat écrit est obligatoire pour tout CDD, y compris saisonnier, quelle que soit sa durée, conformément à l'article L.122-1 du
Code du travail. La forme écrite et la mention du motif saisonnier sont impératives pour la validité du contrat.

Les conventions collectives sectorielles s'appliquent-elles ?

Oui, l'application des conventions collectives sectorielles agricoles, lorsqu'elles existent, reste obligatoire. La gestion des horaires de
travail doit respecter les limites légales relatives à la durée maximale hebdomadaire et au repos, même en période de pointe agricole.

Les structures agricoles bénéficient-elles d'une procédure d'embauche simplifiée ?

Non, les structures agricoles sont soumises aux mêmes obligations d'embauche que les autres employeurs : déclaration d'entrée au
CCSS, contrat de travail écrit et respect des obligations légales. Il n'existe pas de procédure simplifiée spécifique au secteur agricole.
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Quand effectuer la déclaration d'entrée pour un travailleur agricole ?

L'employeur agricole effectue la déclaration d'entrée auprès du CCSS avant le début de la prestation de travail, comme tout autre
employeur. La traçabilité des démarches doit être assurée et l'encadrement humain garanti, notamment en matière de sécurité et santé
au travail.

Quelles obligations en matière de sécurité au travail agricole ?

L'utilisation d'une procédure simplifiée éventuelle ne dispense pas du respect intégral des règles relatives à la sécurité, à la santé au
travail, à la protection des jeunes travailleurs et à l'égalité de traitement. Tout manquement expose à des sanctions administratives et
pénales.

Conditions d’exercice

L'employeur agricole doit être immatriculé auprès du CCSS et respecter l'ensemble des obligations du Code du

travail. Le recours aux CDD saisonniers est encadré par l'article L.122-1, qui définit le contrat à durée déterminée et

les cas de recours, l'emploi à caractère saisonnier figurant à l'article L.122-4, paragraphe 2. L'égalité de traitement

entre salariés doit être respectée conformément aux principes généraux du droit du travail luxembourgeois.

Modalités pratiques

La déclaration d'entrée n'est pas préalable : elle est due dans les huit jours qui suivent l'entrée en service, comme

dans tout autre secteur.

Élément Règle Base légale

Contrat
Écrit obligatoire pour tout CDD, y compris saisonnier, quelle que

soit sa durée
Art. L.122-2 CT

Durée du contrat

saisonnier

Dix mois au plus par période de douze mois successifs,

renouvellements compris
Art. L.122-4, § 2 CT

Déclaration d'entrée
Dans les huit jours de l'entrée en service, par SECUline ou

MyGuichet.lu
Art. 425 CSS

Déclaration mensuelle Assiettes cotisables et heures supplémentaires Art. 426 CSS

Activité occasionnelle
Dispense d'affiliation, durée fixée d'avance, trois mois au plus

par année civile
Art. 4, al. 1 CSS

Aides agricoles

accessoires

Assurées sans déclaration, si la rémunération ne dépasse pas

un tiers du SSM
Art. 89, al. 3 CSS

Élèves et étudiants Assurance accident seule pendant les vacances scolaires Art. L.151-6 CT

Sécurité au travail Évaluation des risques et formation, comme dans tout secteur
Art. L.312-2 et

L.312-8 CT

Sanction du retard Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 € Art. 445 CSS
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Pratiques et recommandations

Il n'existe pas de procédure d'embauche simplifiée pour le secteur agricole : déclaration d'entrée dans les huit jours,

contrat écrit au plus tard à l'entrée en service, mêmes obligations qu'ailleurs. La saisonnalité change le motif de

recours au contrat à durée déterminée, pas les formalités.

Le motif saisonnier doit pouvoir être établi : c'est l'imprécision du motif, plus que le recours lui-même, qui expose à la

requalification en contrat à durée indéterminée.

Les limites de durée du travail et de repos s'appliquent aussi en période de pointe. Le relevé du temps de travail de

l'article L.211-29 CT est la pièce que l'ITM contrôle en premier sur ces occupations intensives et courtes.

Les occupations de quelques semaines sont celles qui échappent le plus souvent à la déclaration, parce qu'elles

n'entrent jamais dans le cycle de paie ordinaire. Rattacher la déclaration à l'embauche, et non à la clôture du mois,

supprime ce risque.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.122-1 et L.122-4, § 2 Code du

travail

Contrat à durée déterminée : cas de recours, dont l'emploi à caractère

saisonnier

Art. L.122-2 Code du travail Forme écrite du contrat à durée déterminée et mentions obligatoires

Art. L.122-2 Code du travail Forme et preuve du contrat

Art. L.211-1 et s. Code du travail Durée du travail : limites journalières et hebdomadaires

Code de la sécurité sociale Affiliation des salariés agricoles

Aucune procédure simplifiée d'embauche n'existe pour le secteur agricole : l'employeur reste tenu du respect intégral des règles

relatives à la sécurité, à la santé au travail, à la protection des jeunes travailleurs et à l'égalité de traitement. Tout manquement

expose à des sanctions administratives et pénales. La simplification administrative ne doit pas compromettre la protection sociale

des travailleurs agricoles.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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